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Paris, le 2 mars 2016
Note relative aux impacts de la réforme territoriale 

La présente note a pour objet de présenter certains aspects de la réforme territoriale et de ses impacts sur les activités du FIPHFP, au regard des deux lois promulguées en 2015 :

· la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions

· La Loi n°2015-991 du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation du territoire de la république 
La présentation des principales dispositions législatives relatives à la réorganisation territoriale (I) permettra de présenter les impacts de cette réforme sur les comités locaux (II) dont le projet de décret portant modification du décret n°2006-501 du 3 mai 2006 relatif au FIPHFP modifie également substantiellement les modes de fonctionnement (III)
I – PRINCIPALES DISPOSITIONS DE LA REORGANISATION TERRITORIALE.
1°/ Modifications territoriales de régions.
L’article 72 de la constitution de la Vème République définit les collectivités territoriales parmi lesquelles les régions.

Au nombre de 22 régions métropolitaines, elles sont réduites à 12 à compter du 1er janvier 2016, en vertu de la nouvelle rédaction de l’article L4111-1 du code général des collectivités territoriales, auxquelles s’ajoute la collectivité territoriale de Corse qui sera remplacée par la collectivité de Corse au 1er janvier 2018. Cette nouvelle entité succèdera dans leurs compétences, non seulement à la collectivité territoriale, mais également aux deux départements de Corse, par exemple les compétences afférentes aux MDPH (article 30 de la Loi du 7 aout)

Pour les régions issues d’une fusion de régions, une dénomination provisoire ainsi qu’une capitale provisoire ont été fixées par une série de décrets (2015-940 à 2015-945) du 31 juillet 2015. Les dénominations et  capitales définitives devront être fixées par Décret avant le 31 octobre 2016.

Outre le chef-lieu de la région Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine définitivement fixé à Strasbourg par la loi du 15 janvier 2015, ces décrets stipulent que le chef-lieu provisoire de la région :  

· Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes est fixé à Bordeaux.

· Auvergne-Rhône-Alpes est fixé à Lyon.

· Bourgogne-Franche-Comté est fixé à Dijon.

· Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées est fixé à Toulouse.

· Normandie est fixé à Rouen.

· Nord-Pas-de-Calais-Picardie est fixé à Lille.

2°/ Des perspectives possibles de nouvelles évolutions territoriales
Il est à noter que sur le périmètre des collectivités, l’article 3 de la Loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 a modifié comme suit certains articles du code général des collectivités territoriales :

· Article L4122-1-1 : Un département et deux régions contiguës peuvent, jusqu’au 1er mars 2019, demander, par délibérations concordantes de leurs assemblées délibérantes, adoptées à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés, une modification des limites régionales visant à inclure le département dans le territoire d'une région qui lui est limitrophe. La demande de modification est inscrite à l'ordre du jour du conseil général et du conseil régional, à l'initiative d'au moins 10 % de leurs membres.

· Article L3114-1 : Plusieurs départements formant, dans la même région, un territoire d'un seul tenant peuvent, par délibérations concordantes de leurs conseils départementaux, adoptées à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés, demander à être regroupés en un seul département. La demande de regroupement de départements est inscrite à l'ordre du jour du conseil départemental à l'initiative d'au moins 10 % de ses membres. 

· Article L4123-1: Plusieurs régions formant un territoire d'un seul tenant et sans enclave peuvent, jusqu’au 1er mars 2019, par délibérations concordantes de leurs conseils régionaux, adoptées à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés, demander à être regroupées en une seule région. La demande de regroupement des régions est inscrite à l'ordre du jour du conseil régional à l'initiative d'au moins 10 % de ses membres. 

Ce projet de regroupement est soumis pour avis aux conseils départementaux concernés. L'avis de tout conseil départemental qui, à l'expiration d'un délai de trois mois suivant sa saisine par le président du conseil régional, ne s'est pas prononcé est réputé favorable. 

· Article L4124-1 : Une région métropolitaine et les départements qui la composent peuvent, par délibérations concordantes de leurs assemblées délibérantes, adoptées à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés, demander à fusionner en une unique collectivité territoriale exerçant leurs compétences respectives. La demande de modification est inscrite à l'ordre du jour du conseil général et du conseil régional à l'initiative d'au moins 10 % de leurs membres.

Il est précisé que ces évolutions sont sanctionnées juridiquement :

· Par un Décret en Conseil d’Etat dans les trois premiers cas ;

· Pour la fusion de la région et des départements qui la composent en une unique collectivité territoriale par la Loi, qui détermine son organisation et les conditions de son administration.

3°/ Les mesures transitoires régissant les actes et conventions conclues par les anciennes collectivités territoriales ayant fait l’objet d’une fusion
Pour chacune des successions de collectivité, comme c’est le cas à l’article 133 – VIII relatif aux fusions de régions, des règles transitoires de continuité des actes et contrats sont prévues, qui précise notamment que : 

· La création de la région (en tant que collectivité territoriale) entraîne sa substitution dans toutes les délibérations et dans tous les actes pris par les régions auxquelles elle succède. Ces actes et délibérations demeurent applicables, dans le champ d'application qui était le leur avant la fusion, jusqu'à leur remplacement, pour ceux qui ont un caractère réglementaire, par de nouveaux actes et délibérations applicables sur le territoire de la nouvelle région. Ces nouveaux actes et délibérations s'appliquent au plus tard au 1er janvier 2021 ;

· Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale par la région issue du regroupement. La substitution de personne morale dans les contrats conclus par les régions n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

Par ailleurs, le XII du même article précise que les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties. Dans le cadre d'une délégation ou d'un transfert de compétence, la substitution de la personne morale n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.
De même, l’’article 30 sur l’évolution de la collectivité de Corse prévoit notamment que les contrats liant une institution avec les anciennes collectivités locales de Corse sont exécutées dans leurs conditions antérieures au 1er janvier 2018, jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties. Il est précisé que la substitution de personnes morales aux contrats antérieurement conclus n’entraine aucun droit à résiliation  ni indemnisation pour le co-contractant. L’absence de corolaire induit que la nouvelle collectivité  le peut.
II – LES IMPACTS SUR L’ORGANISATION DES COMITES LOCAUX
1°/ Sur la notion de compétence territoriale du comité local.

L’article 13 du décret n°2006-501 du 3 mai 2006 stipule : « Il est institué, dans chaque région, un comité local composé de vingt membres comprenant : 

1° Le préfet de région ou son représentant au titre de la fonction publique de l'Etat, qui en assure la présidence »

Il ressort de cette disposition que le comité local a une compétence territoriale sur la région, relevant de la compétence du Préfet de région qui en assure la présidence, ce qui induit que le comité local siège généralement au chef-lieu de la région, sauf décision contraire du préfet de région, notamment dans le cas où il souhaiterait instaurer un pôle consacré au handicap dans une autre ville.
Sans autre précision, la région doit être comprise comme étant celle visée par l’article L 4111-1 du code général des collectivités territoriales. 

2°/ S’agissant de l’application de cette acception de la notion de région dans le temps,
Le présent de l’indicatif utilisé dans l’article 13 du décret 2006-501, tend à induire une application simultanée aux évolutions de l’organisation du territoire, ce d’autant plus que le décret 2006-501 modifié ne prévoit pas de dispositions particulières en la matière.

Cela revient à considérer que sauf disposition contraires, les comités locaux devraient être configurés au format des nouvelles régions dès le 1er janvier 2016.

Techniquement, un délai est nécessaire pour formaliser cette nouvelle configuration (désignation par les organisations de leurs représentants, édiction d’un arrêté) qui nécessite la nomination d’un comité local, a minima pour les nouvelles régions. 
A cet égard, il a été évoqué à plusieurs reprises une phase de transition avant le renouvellement des comités locaux et la recomposition progressive des régions. Au cours de cette période d’attente, le FIPHFP a décidé de s’adapter aux souhaits des préfets de région, en fonction, selon qu’ils acceptent de tenir des comités locaux dans la configuration antérieure au 1er janvier ou non. Ainsi, dans la plupart des régions, fusionnées ou non, des dates de réunions des comités locaux ont pu être programmées à périmètre constant dans l’attente du décret relatif au FIPH (cf infra).
A titre indicatif, le tableau ci-dessous présente les dates de renouvellement prévisionnelles de chacun des comités locaux des anciennes régions constituant les nouvelles régions fusionnées. 
	
	Renouvellement

	REGIONS
	1er CL
	2ème CL
	3ème CL

	Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes
	30/09/2016
	02/08/2016
	16/09/2016

	Auvergne-Rhône-Alpes
	22/05/2017
	29/08/2016
	

	Alsace-Lorraine-Champagne-Ardennes
	20/09/2016
	28/04/2017
	31/10/2017

	Bourgogne-Franche-Comté
	19/02/2017
	07/11/2017
	

	Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées
	31/07/2016
	01/07/2017
	

	Normandie
	12/06/2017
	14/02/2017
	

	Nord-Pas-de-Calais-Picardie
	06/10/2017
	11/02/2018
	


Cependant, dans le projet de décret visant à modifier le décret n°2006-501 du 3 mai 2006 relatif au FIPHFP en cours d’élaboration, il est notamment envisagé des dispositions transitoires stipulent un renouvellement de toutes les instances dans les trois mois suivant la parution du nouveau décret.

3°/ Conséquences sur la règle de limitation d’une durée de deux mandats par comité.

Les membres du comité national et des comités locaux ne peuvent exercer plus de deux mandats dans un même comité, que ce soit sous l’empire de l’actuelle rédaction du décret (deux mandats de 3 ans, sauf pour les élus représentant les employeurs de la fonction publique territoriales qui ont droit à deux mandats de 6 ans) ou de la version issue de la nouvelle rédaction à venir (deux mandats de 4 ans, sauf pour les élus représentant les employeurs de la fonction publique territoriales qui ont droit à deux mandats de 6 ans).
Aussi, si un comité local doit être renouvelé par arrêté avant la publication de la nouvelle rédaction du décret, ne pourront être désignés des membres ayant déjà accomplis deux mandats et ceux nommés pour ce nouveau mandat se verront dénombrés un mandat, selon les règles actuellement en vigueur.
Si, en revanche,
le comité est renouvelé après publication du projet de décret en cours, il y aurait application de l’article transitoire qui permet de remettre les compteurs à 0 sauf pour les employeurs territoriaux quel que soit le nombre de mandats antérieurement effectués à la date d’entrée en vigueur du décret.
III – LES IMPACTS SUR L’ORGANISATION DES COMITES LOCAUX DANS LE CADRE DU PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET N°2006-501 DU 3 MAI 2006
Concomitamment à la réorganisation territoriale, un projet de décret modifiant le décret n°2006-501 du 3 mai 2006 doit entraîner une évolution substantielle de l’organisation des comités locaux, tant dans leur composition que dans la durée des mandats. L’article 15 portant mesures transitoires au sein du projet de décret prévoit  un renouvellement de l’ensemble des instances du FIPHFP dans un délai contraint (de 3 mois après publication du décret). C’est dans le cadre de la mise en œuvre de ces nouvelles dispositions présentées ci-dessous que s’inscrira la prise en compte de la réorganisation territoriale. La carte et la fonction des DIH seront adaptés en conséquence.
1°/ Le comité local : composition et durée des mandats.

A –  Composition du comité local.

L’article 13 du décret du 3 mai 2006 modifié indique que le comité local est composé de 3 collèges de membres, sous la présidence du Préfet de région ou son représentant.

Ces trois collèges sont :

1/ Le collège des employeurs qui comprend : le projet de décret en cours ne précise plus l’autorité qui propose les nominations toutefois il n’y a pas de modification des procédures de nomination en cours.
· Les membres représentant les employeurs de l’Etat sont désignés par le préfet de région,

· Les membres, élus locaux, représentant les employeurs territoriaux sont nommés sur proposition du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale

· Les membres représentant les employeurs hospitaliers sont nommés sur proposition de la Fédération hospitalière de France
Le nombre des représentants titulaires des employeurs est établi à égalité du nombre de représentants titulaires du collège des organisations syndicales.

2/ Le collège des représentants des personnels, qui est composé d’un membre titulaire par organisation syndicales représentées au conseil commun de la fonction publique, désignés par le siège de la confédération syndicale.

3/ Le collège des associations qui est composé d’un nombre de titulaires représentant la moitié du collège des représentants du personnel. Ce nombre est arrondi à l’entier supérieur s’il ne correspond pas à un nombre entier.

Les membres du comité local sont nommés par arrêté du Préfet de région. Le décret précise que les membres du collège des sur proposition du Conseil départemental consultatif des personnes handicapées du département où se situe le chef-lieu de la région (article 13 du décret FIPHFH maintenu par l’article 10 du projet de décret)
Si le Préfet de région est désigné au titre de sa fonction comme membre du comité local et s’il peut se faire représenter par tout subordonné de son choix en tant que président du comité local, les autres membres du comité local sont désignés intuitu personae.

Pour les autres membres titulaires de tous les collèges, sont désignés également pour chacun d’entre eux un représentant suppléant :

· De la même organisation syndicale pour les représentants des membres du personnel ;

· D’un même versant de la fonction publique que leur titulaire pour les représentants des employeurs, que l’employeur soit le même ou non ;

· D’une même association ou non pour les membres du collège associatif.

Il est précisé que sont également nommées par le Préfet dans l’arrêté de composition du comité local trois personnes, dites personnalités qualifiées, à raison de leurs compétences reconnues dans le domaine du handicap, qui assistent aux réunions du comité local sans voix délibérative.

De même, assistent de droit, sans voix délibérative, le directeur régional des finances publiques ou son représentant, ainsi que le représentant du gestionnaire administratif du Fonds d’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, en la personne du délégué interrégional du handicap.

B –  La durée et le nombre des mandats

· 1°) La durée des mandats 

Les membres du comité local sont nommés dans chaque région par arrêté du Préfet de région pour une durée de 4 ans renouvelable une fois.

La particularité de cette durée de 4 ans est qu’elle doit coïncider avec la durée du mandat du conseil commun de la fonction publique. En effet, le renouvellement du comité local doit intervenir à l’issue de l’installation du conseil commun de la fonction publique, ce qui peut entraîner comme conséquence la prolongation ou la réduction du mandat par un arrêté modificatif du préfet de région. 

S’agissant en outre plus particulièrement des représentants des employeurs de la fonction publique territoriale, ils sont nommés pour une durée de six ans également renouvelable une fois. La durée de six ans doit s’apprécier comme couvrant des périodes de mandat effectif, c’est-à-dire selon le nouveau texte une mandature pleine de 4 ans et deux ans d’une autre mandature du comité local. La période éventuelle de vacances de sièges, au cours de laquelle le comité local est en instance de renouvellement entre la fin d’un mandat et l’édiction de l’arrêté de renouvellement n’est pas décomptée dans la durée du mandat.

· 2°) Règles de cumul des mandats 

Le cumul de deux mandats au sein d’une instance s’apprécie indépendamment au sein de chaque instance, c’est-à-dire qu’un même membre ne peut exercer que deux mandats, consécutifs ou non, au sein de chaque instance (comité local ou comité national). Il peut par ailleurs siéger concomitamment dans plusieurs instances.

Les membres qui seront nommés en application du décret à paraître seront réputés relever d’un premier mandat (sauf employeurs territoriaux).

En revanche, le cumul des mandats s’apprécie quel que soit le collège dans lequel les deux mandats sont exercés et la qualité du bénéficiaire du mandat. Ainsi, il sera considéré comme ayant exercé deux mandats s’il a été un mandat titulaire et un mandat suppléant, ou encore s’il a été une fois membre du collège associatif et une fois membre du collège syndical.

2°/ Les opérations de renouvellement général des comités locaux en application du projet d’article 15 

A –  L’obligation de renouvellement des comités locaux

L’article 15 du projet de décret stipule en son premier alinéa qu’à la date de publication de ce décret, « il est mis fin dans un délai de trois mois au mandat des membres représentant les employeurs de la fonction publique de l’état et de la fonction publique hospitalière, les personnels et les associations ou organismes regroupant les personnes handicapées du comité national et des comités locaux du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique. »

Il en résulte dès lors que, quelle que soit la date d’expiration naturelle du mandat en cours du comité local de votre région, qu’il ait été renouvelé récemment, depuis moins de trois ans (durée de mandature auparavant applicable) ou que son mandat échoit prochainement, le comité local ne doit plus siéger a compter d’un délai expirant 3 mois après la date de publication du décret  

B –  Dispositions particulières applicables au nouveau mandat des comités locaux.

· 1°) La durée des mandats 

Par dérogation aux dispositions de l’article 14 du décret du 3 mai 2006 modifié et, subséquemment, du I B 1° de la présente circulaire, afin de respecter le principe posé de coïncidence temporelle entre mandat des instances du FIPHFP et mandature du conseil commun de la fonction publique, la durée du mandat qui commencera au terme de la composition par arrêté préfectoral du comité local sera inférieure à 4 ans, le mandat en cours du conseil commun de la fonction publique échéant en décembre 2018.

· 2°) Cumul des mandats 

Par dérogation aux dispositions de l’article 14 du décret du 3 mai 2006 modifié, le troisième alinéa du projet d’article 15 prévoit que le mandat qui commencera au terme de la composition par arrêté préfectoral du comité local sera réputé être le premier mandat des personnes nommées, même si elles ont effectuées antérieurement au sein de la même instance tout ou partie d’un autre mandat.

· 3°) La situation particulière des élus locaux représentant les employeurs de la fonction publique territoriale 

Le premier alinéa du projet d’article 15 qui prévoit le renouvellement des mandats des membres des instances ne mentionne pas parmi les membres à nommer les représentants des employeurs de la fonction publique territoriale. Dès lors, les élus représentant des employeurs de la fonction publique territoriale peuvent poursuivre leurs mandats, sous réserve :

· De ne pas avoir perdu le mandat électif local en qualité duquel ils ont été nommés au comité local comme représentants des employeurs de la fonction publique territoriale ;

· De ne pas être arrivé au terme de leur mandat de 6 ans.

C –  Modalités de désignation des membres.

· 1°) La composition du comité local pendant la prochaine mandature 

Dans le cadre du mandat en cours du conseil commun de la fonction publique, 9 organisations syndicales siègent comme organisation représentatives des membres du personnel.

Par analogie, les comités locaux devront comprendre 9 représentants titulaires et 9 représentants titulaires au titre de la représentation des membres du personnel, un siège de titulaire et un siège de suppléant étant attribué à chacune des organisations suivantes :

· La confédération française démocratique du travail (CFDT) ;

· La confédération française de l’encadrement – confédération générale des cadres (CFE-CGC) ;

· La confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ;

· La confédération générale du travail (CGT) ;

· La confédération générale du travail – Force ouvrière (CGT-FO) ;

· La fédération autonome de la fonction publique territoriale (FA-FPT) ;

· La fédération syndicale unitaire (FSU) ;

· L’union nationale des syndicats autonomes (UNSA) ;

· L’union syndicale solidaire (Solidaires).

Par parallélisme, en application de l’article 13 du décret du 3 mai 2006 modifié, la représentation du collège des employeurs est également composée de 9 membres titulaires et de 9 membres suppléants, partagés entre les trois versants de la fonction publique.

Comme le projet de décret ne prévoit aucune clef de répartition –contrairement au texte actuellement en vigueur- entre les trois versants de la fonction publique, il est proposé de désigner :

· Trois titulaires et trois suppléants de la fonction publique d’Etat ;

· Trois titulaires et trois suppléants de la fonction publique territoriale (sous les réserves énoncées au II B 3° de la présente lettre circulaire) ;

· Deux titulaires et deux suppléants de la fonction publique hospitalière.

Il est rappelé qu’au titre de la fonction publique d’Etat, le Préfet ou son représentant siège en tant que représentant des employeurs de la fonction publique d’Etat et président du comité local.   

Pour le collège associatif, il convient de désigner cinq titulaires et cinq suppléants.

Hors les personnes ne siégeant pas avec voix délibératives, le comité local doit donc comprendre 23 membres titulaires et 23 suppléants
.
· 2°) Le recueil des désignations 

Il est proposé que l’autorité édictant l’arrêté de composition du comité local soit celle qui centralise l’ensemble des désignations, contrairement à aujourd’hui. En effet, actuellement, le recueil des désignations est réparti entre les services préfectoraux (représentants des employeurs de la fonction publique d’Etat et de la fonction publique hospitalière, ainsi que des associations) et le gestionnaire administratif du Fonds (organisations syndicales et représentant de la Fonction publique hospitalière).

Dans ce schéma d’organisation des opérations, le Délégué interrégional du handicap, qui a vocation à animer les travaux du comité local et qui est l’interlocuteur des services préfectoraux, assurerait l’interface entre le Fonds, le gestionnaire administratif et les services préfectoraux. En outre, la mission d’appui à la gouvernance du gestionnaire administratif apporterait son concours, autant que de besoins, notamment en fournissant  une liste des membres qui ont déjà effectué deux mandats pour chacun des comités locaux.
Un projet d’instruction reprenant ces éléments a été proposé à la DGAFP, qui doit être affiné dans la perspective de la publication du projet de décret. 

A l’appui de cette proposition, la mission d’appui à la gouvernance a également proposé :

· Des canevas d’arrêté pour aider les services préfectoraux à établir les arrêtés de désignation ;

· Une fiche normalisée qui comprend l’ensemble des informations à recueillir pour chacune des désignations.

Une présentation de cette instruction sera faite aux instances lors de la publication du décret et lorsque sa rédaction sera définitive. 
3°/ Evolution de l’organisation du réseau des DTH
L’organisation du réseau des délégués au handicap s’inscrit dans le chantier d’organisation du réseau conduit depuis début 2015 par la direction du réseau et des territoires.
· 1°) Rappel des évolutions de la carte des délégués au handicap
A été acté le principe de faire évoluer le réseau des délégués au handicap en cohérence avec le nouveau découpage administratif des régions, selon la répartition et la localisation suivantes : 
· PACA et Corse : localisation à Marseille

· Languedoc-Roussillon / Midi-Pyrénées : localisation à Toulouse

· Aquitaine / Limousin / Poitou-Charentes : localisation à Bordeaux

· Auvergne / Rhône-Alpes : localisation à Lyon

· Bourgogne / Franche-Comté : localisation à Dijon

· Ile-de-France : localisation à Paris

· Centre Val de Loire :localisation à Orléans
· Normandie : localisation à Rouen

· Bretagne et Pays-de-la-Loire : localisation à Angers

· Nord-Pas-de-Calais / Picardie : localisation à Lille

· Alsace / Champagne-Ardenne / Lorraine : localisation à Metz

Le nombre de DIH dédié à l’outre-mer reste inchangé (1 en Antilles-Guyane et 1 à la Réunion).
Le calendrier de déploiement de cette nouvelle carte s’opèrera d’ici à 2017 en prenant en tant que de besoin en considération le calendrier de fusions des comités locaux du FIPHFP.
· 2°) Intitulé de poste des DIH et positionnement dans l’organisation
Par souci de cohérence avec la réflexion conduite sur l’organisation du réseau liée à la réforme territoriale et à l’objectif de bâtir avec cette nouvelle organisation « la Caisse des dépôts des territoires », il a été proposé par la DRT de renommer les DIH en « Directeurs territoriaux au handicap (DTH).

· 3°) Exercice de l’activité FIPHFP en 2016
S’agissant d’une activité identifiée précédemment comme ressource interrégionale et d’expertise, comme cela est précisé dans le document présenté au CTN de la Caisse des Dépôts du 15 décembre 2015, l’année 2016 sera une année probatoire, permettant à chaque direction régionale de s’approprier le nouveau dispositif et d’en évaluer l’efficacité.

Dans cette période transitoire d’organisation du réseau, les évolutions précisées plus haut seront réalisées de façon progressive, en fonction notamment du calendrier de recrutement de nouveaux DTH et d’éventuelles mobilités de collaborateurs actuellement en poste sur cette activité.
Le passage de relais des dossiers a déjà été opéré sur les régions Languedoc-Roussillon / Midi-Pyrénées, Aquitaine / Limousin / Poitou-Charentes et Alsace / Champagne-Ardenne / Lorraine, par un travail d’anticipation des collaborateurs en poste à l’occasion des revues de portefeuilles de fin 2015.
Par ailleurs, un principe « d’intérim » est prévu  pour les régions suivantes : 

· Bourgogne / Franche-Comté : intérim assuré par Joël Grostin, DTH Auvergne / Rhône-Alpes
· Nord-Pas-de-Calais / Picardie : intérim assuré par Guillaume L’Huillier, DTH Normandie

· Centre : intérim assuré par Catherine Amiel, DTH Bretagne et Pays-de-la-Loire

Pour accompagner ces évolutions internes au sein de la Caisse des Dépôts, il est proposé qu’un courrier soit rédigé par le directeur du FIPHFP à l’attention des Préfets pour les informer de cette nouvelle organisation.
4°/ Evolution de l’organisation des Handipactes
L’organisation du réseau des Hanbdipactes a vocation à se caler sur l’organisation des nouveaux territoires. Toutefois, en attendant que toutes les dispositions en la matière soient complètement effectives, les mesures à appliquer sont les suivantes :
-
Si les régions sont territorialement constituées en vertu des nouvelles dispositions de la loi depuis le 1er janvier 2016 et que les DTH doivent voir avec les préfets des nouvelles régions pour savoir où siégera le comité de pilotage du pacte, il ne doit y avoir qu’un comité de pilotage par région nouvelles.

-
Pour les comités employeurs et groupes de travail, aujourd’hui, dans l’idéal, il convient de conserver la configuration en vigueur avant le 1er janvier, sauf avis contraire du SGAR.   
Il est par contre rappelé qu’en application du principe de continuité des contrats, les prestataires continuent chacun leur mission dans ce cadre initialement concerté, c’est-à-dire sur la circonscription des anciennes régions dans les régions fusionnées, jusqu’à expiration du marché.
�Le représentant du préfet est considéré comme son suppléant
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